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19/12/2016 


La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President ( parle en espagnol) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
a son ordre du jour. 

Je souhaite chaleureusement la bienvenue au 
Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon, et je lui 
donne la parole. 

Le Secretaire general ( parle en anglais) : 
Aujourd’hui, je presente pour la derniere fois un expose 
au Conseil de securite sur la situation au Moyen-Orient. 
Cela m’attriste que mon dernier expose n’apporte aucun 
sentiment d’optimisme pour ce qui est de l’avenir. 

Certains peuvent demander pourquoi, au vu de 
toutes les crises dans la region, j’ai choisi de parler 
au Conseil de la question palestinienne. A ceux-la, je 
repondrai que si le conflit israelo-palestinien n’est pas 
la cause des guerres au Moyen-Orient, son reglement 
peut creer une dynamique de paix dans toute la 
region. En 1947, sur la base de la resolution 181 (II) de 
l’Assemblee generate, le rnonde a reconnu la solution des 
deux Etats et appele a 1’emergence d’Etats independants 
arabe et juif. Le 14 mai 1948, l’Etat d’Israel est ne. Pres 
de 70 ans apres, le monde attend encore la naissance de 
l’Etat palestinien. 

Comme le Conseil de securite l’a clairement 
indique, Gaza et la Cisjordanie, y compris Jerusalem- 
Est, sont sous occupation militaire depuis 1967. Ces 
territoires constituent le futur Etat palestinien sur 
lequel, au bout du compte, les parties doivent se mettre 
d’accord par le biais de negociations directes. L’histoire 
a montre que la paix et la securite ne se construisent que 
sur la base du respect et de l’acceptation mutuels. Le 
droit du peuple juif a avoir un Etat n’annule pas celui du 
peuple palestinien a avoir un Etat. 

Pourtant, les frustrations et les griefs des 
Palestiniens s’acroissent sous le poids de pres d’un demi- 
siecle d’occupation humiliante. II y a dix ans, la majorite 
des deux peoples croyait en la solution des deux Etats; 
aujourd’hui, cette majorite est en train de s’effilocher. 
Les dirigeants des deux cotes s’adressent de plus en plus 
a leurs electorats de plus en plus radicalises plutot qu’ils 
ne se parlent entre eux. L’extension des colonies de 


peuplement et un statu quo encore plus ancre empeche 
le developpement palestinien et maintient Gaza sous 
blocus. Certains politiciens israeliens appellent de plus 
en plus a la pretendue annexion totale de la Cisjordanie. 
Gaza et la Cisjordanie restent politiquement divises 
et les factions palestiniennes n’arrivent pas a faire les 
compromis necessaires aux fins de l’unite nationale. 
Les Israeliens ont le sentiment qu’il n’y a pas de fin 
en vue au terrorisme, car l’incitation et les appels a 
la destruction d’Israel se poursuivent sans que les 
dirigeants palestiniens y fassent obstacle. 

Le cadre pour la paix reste inchange - la creation 
de deux Etats, sur la base du principe de la terre 
contre la paix, et une paix regionale juste et globale, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite ainsi qu’aux accords existants signes entre 
les parties. Lorsque j’ai pris mes fonctions voila dix ans, 
la Moyen-Orient se relevait tout juste des annees de la 
deuxieme Intifada palestinienne et de la guerre entre 
Israel et le Hezbollah, en 2006. La reaffirmation par la 
Ligue des Etats arabes de l’lnitiative de paix arabe et la 
convocation de la conference d’Annapolis en 2007 ont 
apporte un peu d’espoir. 

Malgre cet optimisme precoce, les tentatives visant 
a parvenir a un reglement definitif ont echoue a realiser 
des progres et ont ete compromises par l’eclatement du 
conflit a Gaza en decembre 2008. D’autres tentatives de 
paix, en 2010 et en 2013, ont ete egalement eclipsees 
par la reprise des hostilites. L’ete 2014 a vu le conflit 
le plus devastateur a Gaza a ce jour. Au plus fort des 
combats, je me suis rendu dans la region et j’ai rencontre 
les partenaires regionaux et internationaux ainsi que 
les dirigeants israeliens et palestiniens aux fins d’un 
cessez-le-feu. Un accord, malheureusement, est venu 
trop lentement pour ceux qui ont paye un lourd prix 
au cours de ces 50 jours d’horreur. J’avais dit alors et 
je continue d’insister a dire que faute de remedier aux 
causes profondes de ce conflit, de tels cycles de violence 
vont perdurer. 

Une autre mesure inquietante de la situation 
actuelle est qu’au cours de mon mandat, le Conseil de 
securite n’a adopte que deux resolutions sur le processus 
de paix au Moyen-Orient, dont la plus recente date d’il 
y a pres de huit ans. 

Nous approchons a grands pas d’un precipice 
qui resulte directement des actes de ceux qui cherchent 
a detruire les perspectives de paix. Mais il existe un 
moyen de sortir de cette impasse, si les deux parties 
appliquent les recommandations qui figurent dans le 
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rapport recent du Quatuor pour le Moyen-Orient. Cela 
prouverait que les Israeliens et les Palestiniens sont 
resolus a instaurer la confiance et a jeter les bases de 
negociations constructives susceptibles de mettre fin a 
l’occupation, sur la base des frontieres de 1967, de creer 
un Etat palestinien viable et independant, et de regler 
toutes les questions relatives au statut final. 

Toutefois, des obstacles considerables persistent. 
Comme je l’ai toujours affirme, les activites de 
colonisation menees par Israel au-dela des lignes 
de 1967 s’inscrivent en violation flagrante du droit 
international et de la quatrieme Convention de 
Geneve. Les colonies de peuplement rognent sur les 
terres destinees a un futur Etat palestinien. Au cours 
des 10 dernieres annees, le nombre d’Israeliens vivant 
dans des colonies de peuplement en Cisjordanie, y 
compris a Jerusalem-Est, a augmente d’environ 30%, 
atteignant environ 600 000 personnes. Un projet de loi 
en cours d’examen au Parlement israelien risque de 
regulariser plus de 50 postes avances et des milliers 
d’unites d’habitation construites sur des terres 
palestiniennes privees en Cisjordanie, ce qui serait 
une violation manifeste du droit international. Si elle 
est adoptee, cette loi appliquerait pour la premiere fois 
la loi israelienne au statut des terres palestiniennes 
en Cisjordanie occupee. J’engage instamment les 
legislateurs a reflechir a deux fois avant de faire avancer 
ce projet de loi, car il aurait des consequences juridiques 
negatives pour Israel et hypothequerait serieusement les 
chances d’une paix israelo-arabe. 

Si Israel prenait des mesures hardies pour 
autonomiser l’Autorite palestinienne, sur la base de 
la transition prevue dans les accords precedents, cela 
pourrait beneficier au peuple palestinien et accroitre 
la securite d’Israel. Dans ce domaine, cependant, les 
progres seront difficiles a moins que les autorites 
palestiniennes ne prennent des mesures concretes 
et courageuses pour lutter contre l’incitation et la 
violence. Les actes et declarations qui font Papologie du 
terrorisme sont inacceptables. J’ai, a maintes reprises, 
denonce avec force l’incitation a la haine et les actes 
de terreur. Ce n’est pas en perpetrant des agressions a 
l’arme blanche, des attaques a la voiture-belier ou autres 
attaques que les Palestiniens feront avancer leur reve 
d’acceder au statut d’Etat. 

Israel doit egalement comprendre que poursuivre 
sur la voie de l’occupation et des mesures de securite 
brutales - y compris en faisant peut-etre un usage excessif 
de la force et en recourant a une politique de bouclage 


tres restrictive a Gaza - fait le jeu des extremistes. 
Ces actes risquent d’affaiblir les voix moderees, et 
d’elargir encore le fosse qui separe les deux parties. 
J’ai egalement denonce les detentions administratives 
et les mauvais traitements en detention que pratiquent 
les autorites israeliennes et palestiniennes. De meme, 
les executions de prisonniers commises par le Hamas 
a Gaza sont absolument inacceptables, et je continue de 
m’elever contre les restrictions a la liberte d’expression 
imposees par les autorites israeliennes et palestiniennes, 
notamment contre les defenseurs des droits de Phomme. 

L’absence d’unite palestinienne sur l’ensemble 
du territoire occupe constitue un obstacle a la solution 
des deux Etats. L’incapacite a organiser des elections 
legislatives palestiniennes reste l’un des signes les 
plus evidents de cette discorde et de la fragilite du 
processus democratique palestinien. Les divisions entre 
la Cisjordanie et la bande de Gaza ne pourront etre 
surmontees que par la formation d’un gouvernement 
palestinien unique, legitime et sans exclusive, sur la 
base des principes de l’Organisation de liberation de la 
Palestine. Nous devons promouvoir un renouvellement 
de la legitimite democratique des institutions et 
dirigeants palestiniens et veiller a ce qu’ils represented 
tous les Palestiniens. II est intolerable que le Hamas 
s’enorgueillisse toujours d’une Charte antisemite qui 
aspire a l’obliteration d’Israel. Le Hamas doit une 
fois pour toutes renoncer a l’usage de la violence et 
reconnaitre le droit d’Israel d’exister aux cotes d’un 
Etat palestinien, conformement a toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et aux accords 
precedemment conclus entre les parties. 

Au cours des 10 dernieres annees, l’Autorite 
palestinienne a progresse a grands pas sur la voie du 
renforcement de ses institutions. En2011, lacommunaute 
internationale a reconnu que, avec ces accomplissements, 
l’Autorite palestinienne etait en bonne voie pour creer 
un Etat. La Palestine a obtenu le statut d’Etat non 
membre observateur en 2012, et j’ai assiste Pan dernier, 
aux cotes du President Abbas, au lever, pour la premiere 
fois, du drapeau palestinien au Siege. Cependant, les 
aspirations de la Palestine a l’edification d’un Etat et 
a une gouvernance democratique continuent d’etre 
compromises par l’occupation et par l’absence d’unite 
nationale palestinienne. 

L’importance des defis qui se posent a Gaza 
ne saurait etre sous-estimee. Les roquettes tirees 
aveuglement par le Hamas en direction d’Israel 
depuis 10 ans ont convaincu nombre d’Israeliens qu’il 
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n’y avait aucun espoir de paix. Apres trois conflits 
brutaux, deux millions de Palestiniens se sont retrouves 
pris au piege d’une tragedie humanitaire, sans espoir de 
reglement politique, du fait des bouclages paralysants 
realises par Israel et de 10 annees de dissensions 
politiques. J’ai ete temoin de ces ravages au cours de mes 
quatre voyages a Gaza. II me faut le signaler a nouveau, 
meme si je l’ai deja dit a maintes reprises : Gaza est une 
poudriere. II est presque certain qu’elle va exploser si les 
restrictions en matiere de mouvement et d’acces ne sont 
pas levees et si les besoins humanitaires ne sont pas pris 
en compte; s’il n’est pas mis fin aux tirs de roquette, au 
creusement de tunnels et a la contrebande; et si aucun 
progres n’est accompli sur la voie de la creation d’un Etat 
palestinien, dont Gaza serait une composante integrate 
et pacifique. 

Je tiens egalement a profiter de cette occasion 
pour saluer les efforts de nos collegues des Nations 
Unies qui travaillent avec diligence et devouement pour 
promouvoir la paix et prevenir une nouvelle escalade 
de la violence. Je voudrais commencer en rendant 
hommage aux 24 membres du personnel des Nations 
Unies bases dans le territoire palestinien occupe qui, 
au cours de mon mandat, ont ete tues dans l’exercice 
de leurs fonctions. Leur sacrifice ne sera jamais oublie. 
L’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
offre un facteur de stability particulierement necessaire 
pour 5,3 millions de refugies palestiniens dans toute la 
region. Or il continue de se heurter a de graves difficultes 
financieres. J’exhorte les Etats Membres a honorer leurs 
engagements et a accroitre leurs contributions a l’Office. 

Le Bureau du Coordonnateur special des Nations 
Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient a 
nettement contribue a aplanir les divergences entre toutes 
les parties, a faciliter des negociations et a ouvrir le 
dialogue avec la region et les partenaires internationaux. 
L’equipe de pays des Nations Unies travaille dans des 
conditions difficiles pour venir en aide aux Palestiniens 
vulnerables et aider a mettre en place les institutions et 
les politiques d’un futur Etat palestinien independant. 

Au cours des 10 dernieres annees, j’ai soutenu 
que nous ne devions jamais accepter de parti pris contre 
Israel au sein des organismes des Nations Unies. Des 
decennies de manoeuvres politiques ont abouti a un 
volume disproportions de resolutions, rapports et 
conferences qui critiquent Israel. Dans de nombreux cas, 
plutot que d’aider la cause des Palestiniens, cette realite 
empeche l’ONU de s’acquitter efficacement de son role. 


Dans le meme temps, Israel doit comprendre qu’une 
situation dans laquelle un Etat democratique gouverne 
par la primaute du droit maintient le peuple palestinien 
sous occupation militaire continuera de generer des 
critiques et des appels a la responsabilisation. 

Alors que nous envisageons l’avenir, j’appelle 
le Conseil de securite a reaffirmer sans reserve qu’il 
n’existe d’autre option que la solution des deux Etats. Le 
statu quo ne fait que solidifier une situation a un Etat, et 
il perpetue l’occupation et le conflit. Nous ne devons pas 
renoncer au droit de la Palestine a exister, et nous devons 
egalement proteger le droit d’Israel a exister dans la paix 
et la securite aupres de ses voisins. 

J’exhorte le Conseil a exploiter le vaste potentiel 
des encouragements et a se lancer immediatement 
dans l’elaboration, en consultation avec les parties, 
d’un cadre consensuel pour promouvoir un reglement 
final du conflit sur la base de negociations directes. La 
conference qui se deroulera prochainement en France 
pourrait etre l’occasion de lancer ce debat. 

L’Initiative de paix arabe offre une possibility 
de trouver une solution globale au conflit. Il ne peut 
toutefois y avoir de paix durable entre Israeliens et 
Arabes si le processus de creation d’un Etat palestinien 
n’avance pas. 

Il y a 10 ans, mon predecesseur, Kofi Annan, a 
appele a revitaliser le Quatuor pour le Moyen-Orient, 
travaillant en etroite collaboration avec les partenaires 
internationaux et regionaux, pour faciliter et preserver 
les negociations directes. Je suis intimement convaincu 
que cette architecture demeure cruciate. 

Depuis que je suis devenu Secretaire general, je 
me suis rendu 11 fois dans la region, notamment durant 
les periodes de guerre. Pendant 10 ans, j’ai encourage les 
Israeliens et les Palestiniens a commencer de croire en un 
avenir commun, unis par leurs liens historiques, religieux 
et nationaux indeniables a la terre. Ces aspirations n’ont 
pas ete realisees. Je continuerai d’esperer que la majorite 
des Israeliens et des Palestiniens sont fatigues de cette 
epreuve de force sur des interpretations de l’histoire. 

Ceci dit, l’espoir seul ne suffira pas a mettre un 
terme a l’occupation, et il n’apaisera pas les craintes 
legitimes des peuples palestinien et israelien. Les parties 
doivent proceder a un revirement majeur et prendre 
des mesures courageuses et concretes, rendant ainsi 
possibles de veritables negociations. L’ONU continuera 
d’apporter son concours a ce processus. 
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En derniere analyse, c’est aux Israeliens et aux 
Palestiniens qu’il incombe de faire la paix - nous 
ne pouvons le faire pour eux. Ils doivent retablir la 
confiance les uns dans les autres, car c’est le seul moyen 
d’apaiser les craintes et les suspicions qui sont a l’origine 
de la forte polarisation que nous observons aujourd’hui. 
Dans le meme temps, nous pouvons tous - et nous 
devons - contribuer a renforcer la confiance, qui fait 
cruellement defaut au Moyen-Orient et au monde 
de nos jours. Nous devons nous atteler a la tache des 
maintenant, avant qu’il ne soit trop tard. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. McCully (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais ) : La situation en Syrie est deplorable. Alep 
est tombee. Le sort de dizaines de milliers de civils 
est incertain. En depit des appels energiques des pays 
membres du Conseil de securite et d’autres pays, les 
civils continuent de souffrir. 

La Nouvelle-Zelande a eu des paroles dures dans 
cette salle a l’encontre de la Russie, et elle s’y tient. De 
fait, la Russie, l’lran et le Gouvernement syrien sont en 
grande partie responsables de la protection des civils. 
Ils doivent permettre a l’ONU de faire son travail, qui 
est de venir en aide aux populations dans le besoin et de 
garantir la securite de ceux qui restent sur place et de 
ceux qui souhaitent partir. 

Le Conseil de securite va se reunir tres 
rapidement a huis-clos pour permettre a l’ONU de 
s’impliquer davantage dans Test d’Alep. A ce jour, le 
Conseil de securite n’a pas ete en mesure de s’acquitter 
de ses responsabilites. A moins que cela ne change, nous 
estimons qu’une session extraordinaire d’urgence de 
l’Assemblee generate est la prochaine etape logique. 

Tout en remerciant S. E. le Secretaire general de 
son dernier expose sur le Moyen-Orient, il est difficile 
de ne pas etre frappe par la familiarite deprimante 
d’une grande partie de ses observations : l’incitation 
et la violence continues contre des citoyens israeliens 
et palestiniens et la poursuite du programme de 
colonisation, qui compromet la perspective d’une 
Palestine viable et remet en question la credibility de 
tout engagement en faveur de la solution des deux Etats. 

Apres avoir ecoute l’expose du Secretaire general 
ce matin et les interventions recentes de son Representant 


personnel, il est difficile de comprendre comment le 
Conseil peut garder le silence alors que la perspective de 
la solution des deux Etats est si clairement compromise. 
Depuis 1947, le Conseil et la communaute internationale 
sont d’avis que l’existence de deux Etats vivant cote a 
cote dans la paix est la seule base acceptable en vue du 
reglement de cette question - avis qui a ete confirme a 
Oslo et Madrid et dans un certain nombre de resolutions 
du Conseil de securite. On nous a pourtant explique 
avec des paroles monosyllabiques que revolution de la 
situation sur le terrain menace la viabilite de la solution 
des deux Etats et que la population sur le terrain est en 
train de perdre espoir en la solution des deux Etats, avec 
toutes les consequences que cela laisse entrevoir. 

Depuis la derniere seance d’information tenue par 
la Conseil (voir S/PV.7820), la situation a ete compliquee 
par le projet de loi porte devant la Knesset, qui pourrait 
aboutir a la legalisation des colonies et des avant-postes, 
notamment sur des terrains prives appartenant a des 
Palestiniens. Depuis la derniere seance d’information, 
nous avons manque des occasions de promouvoir la 
reconciliation palestinienne. 

Par le passe, nous avons participe a ces debats 
et exprime notre frustration face aux difficultes et 
aux lacunes constatees de toutes parts, mais nous 
avons egalement exprime notre espoir que les parties 
finiraient par trouver un moyen de se rasseoir a la table 
des negociations. C’est un processus difficile, mais nous 
sommes desormais au-dela du difficile. Nous evoluons 
dans un contexte marque par une realite selon laquelle 
les forces actuellement en jeu risque de compromettre 
irremediablement la perspective de deux Etats vivant 
cote a cote dans la paix. 

Il est difficile de percevoir le projet de loi 
qu’examine actuellement la Knesset comme autre 
chose qu’un coup direct porte a la solution des deux 
Etats et une remise en question directe des resolutions 
precedemment adoptees par le Conseil. 

Quelle est done la position du Conseil? Il y a 
huit ans qu’il a adopte sa derniere resolution sur cette 
question. Durant cette periode, un certain nombre de 
raisons ont ete avancees pour expliquer pourquoi de 
nouvelles prises de position du Conseil pourraient etre 
contreproductives ou prematurees. Toutefois, lorsque 
le Secretaire general et son representant expliquent au 
Conseil non seulement que la population sur le terrain 
est en train de perdre espoir en la solution des deux Etats, 
mais egalement que la realite sur le terrain est en train 
d’etre modifiee pour rendre la solution des deux Etats 
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non viable, il me semble que le Conseil doit reaffirmer, 
au nom de la communaute internationale, son ferme 
attachement a la solution des deux Etats ou reflechir a 
ce que seront ses responsabilites au cas oil la realite a 
un Etat prendrait definitivement le pas sur le solution 
des deux Etats. Un avenir a un Etat nous contraint a 
envisager une situation a laquelle aucun ami d’Israel ne 
souhaite etre confronte. 

Mon pays s’est attele, avec d’autres membres 
du Conseil, a la redaction d’un texte qui reaffirmerait 
l’importance de la solution des deux Etats et appellerait 
clairement a stopper la violence et la colonisation, 
qui menacent de faire derailler ce processus. Nous 
nous felicitons particulierement des conseils que nos 
collegues arabes sont en train de mettre sur papier a 
cette fin. 

II est temps pour nous, membres du Conseil, de 
sortir de notre torpeur et d’agir en tant que protecteurs 
de la solution des deux Etats, comme nous devons l’etre. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord me feliciter de l’expose du 
Secretaire general. Comme ce sera probablement la 
derniere seance publique consacree a cette question 
a laquelle il participera, je tiens a le remercier de son 
action infatigable en faveur du processus de paix au 
Moyen-Orient. Il s’agit d’un dossier difficile et, la 
plupart du temps, frustrant, mais il n’a jamais faibli dans 
sa determination a mettre un terme a ce qui est l’une des 
plus anciennes questions inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil. Je souscris a chacune de ses paroles contenues 
dans l’expose qu’il vient de faire, mais c’est peut-etre en 
ayant son successeur a l’esprit que je voudrais intervenir 
aujourd’hui. Il fera face a un defi auquel nous, au sens le 
plus large possible du terme, n’avons pas pu trouver de 
solution depuis plus de 60 ans. 

Que pouvons-nous done faire, en notre qualite de 
membres du Conseil de securite, pour que le neuvieme 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 
n’ait pas a endurer les frustrations de ses predecesseurs? 
Que pouvons-nous faire, ensemble, pour que les peuples 
israelien et palestinien puissent jouir de decennies de 
paix plutot que de retomber dans de nouvelles decennies 
de division et de haine? Je voudrais mettre l’accent sur 
trois questions qui requierent le plus une action de notre 
part : les colonies de peuplement illegales, Gaza et 
l’incitation a la haine et a la violence. 

La position du Royaume-Uni sur les colonies de 
peuplement est claire. C’est une position partagee par 


nous tous autour de cette table, me semble-t-il. Les 
colonies sont illegales au regard du droit international 
et nous eloignent de la solution des deux Etats que nous 
appelons tous de nos vceux. Malgre les conclusions du 
rapport du Quatuor pour le Moyen-Orient cette annee, 
la situation n’a fait qu’empirer. Comme le Ministre 
neo-zelandais des affaires etrangeres, nous sommes 
particulierement preoccupes par le projet de loi sur la 
regularisation des terres a la Knesset, qui legaliserait 
retroactivement les avant-postes de colonies en 
Cisjordanie. Son adoption porterait un coup serieux a 
la perspective d’une solution a deux Etats et ouvrirait 
la voie a une augmentation exponentielle des colonies 
de peuplement en Cisjordanie, ce qui n’engendrerait 
que plus de griefs, de desespoir et de colere chez les 
Palestiniens. Le Royaume-Uni souleve regulierement 
la question des colonies de peuplement avec Israel, a 
tous les niveaux. Le Secretaire aux affaires etrangeres 
l’a encore evoquee lorsqu’il a rencontre le Premier 
Ministre israelien, M. Netanyahu, le 30 septembre. 
Cependant, nous devons egalement utiliser la voix du 
Conseil pour lancer cet appel, exhorter Israel a mettre 
fin a sa politique d’expansion des colonies et lever ce 
grave obstacle a la paix. 

S’agissant de Gaza, il est clair qu’il y a un risque 
reel de reprise du conflit. Comme nous l’avons vu en 
octobre, les attaques a la roquette se sont poursuivies, de 
meme que la riposte des Israeliens. Nous devons parler 
haut et fort dans cette salle. Les groupes terroristes 
presents a Gaza doivent cesser definitivement les 
tirs de roquettes et autres attaques contre Israel. Les 
malheurs de Gaza ne se limitent, toutefois, pas aux actes 
inacceptables de ces groupes. Il est estime que 90% de 
l’eau de Gaza ne peut meme pas etre utilisee a des fins 
agricoles, et Gaza continue d’avoir le taux de chomage 
le plus eleve au monde. Quelques progres ont certes ete 
faits - les etablissements d’enseignement et de sante ont 
ete en grande partie reconstruits - mais la reconstruction 
est loin d’etre terminee. Il faut maintenant s’employer 
a reconstruire les logements, a relancer l’economie, a 
stimuler les exportations et a creer des emplois. Nous 
encourageons done les autorites israeliennes a ameliorer 
faeces des habitants a l’eau salubre et a faciliter le 
flux des materiaux de construction indispensables 
a Gaza, comme le ciment. En meme temps, il est 
clair que notre appui est necessaire. Les donateurs 
doivent s’acquitter des engagements qu’ils ont pris a la 
Conference internationale du Caire sur la Palestine et la 
reconstruction de Gaza. Il reste trop de promesses qui 
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n’ont pas encore ete honorees. Le Royaume-Uni est pret 
a jouer son role. 

S’agissant de mon troisieme point, nous sommes 
heureux de constater que les niveaux de violence ont 
diminue ces derniers mois, mais une fois encore, les deux 
parties ont beaucoup a faire pour apaiser les tensions 
et prevenir l’incitation. Nous ne pouvons pas sous- 
estimer a quel point les discours racistes, antisemites 
et haineux sont corrosifs en Israel et dans les territoires 
palestiniens occupes. Ensemble, nous devons deplorer 
les incitations des deux parties au conflit israelo- 
palestinien, notamment tout commentaire de nature a 
attiser la haine et les prejuges. Malheureusement, cette 
haine ne se limite pas aux seules paroles. Nous sommes 
consternes par les attaques terroristes dont sont victimes 
des citoyens israeliens. Nous sommes consternes par les 
violences commises par les colons extremistes contre 
des Palestiniens. Nous condamnons categoriquement 
tous ces actes. 

Avant de terminer, je reconnais qu’il faudra plus 
que les paroles du Conseil pour enfin progresser sur 
cette question. Nous devons egalement ceuvrer avec nos 
partenaires dans la region et au niveau international pour 
apporter des ameliorations sur le terrain et instaurer 
la confiance entre les parties, si nous voulons avancer 
vers des negociations constructives. Dans cet esprit, 
il incombe au Conseil de prendre les mesures voulues 
a l’appui de ces efforts. Nous pensons qu’il serait 
extremement utile d’avoir une resolution du Conseil 
de securite qui recueillerait le plein appui de tous les 
membres. Nous jugerons toute proposition sur le fond et 
sur la question de savoir si elle appuie les progres vers 
la paix, mais il y a deja beaucoup de choses dont nous 
pouvons tous convenir, et j’espere que nous pourrons 
progresser vers une paix durable dans les jours et les 
semaines a venir. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous notons avec regret que la situation au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord reste tendue et 
explosive. Au cours des dernieres annees, la situation 
sur le volet israelo-palestinien n’a cesse d’empirer. Les 
negociations entre Israeliens et Palestiniens sont, de fait, 
gelees. Apres l’achevement, en avril 2014, d’un cycle de 
neuf mois de contacts entre Israeliens et Palestiniens, 
qui se sont tenus, sans aucun resultat concret, sous les 
auspices des Etats-Unis, la situation au Moyen-Orient 
s’est sensiblement degradee, comme en temoignent les 
affrontements reguliers en Cisjordanie, les flambees 
de violence dont sont victimes des civils palestiniens et 


israeliens pacifiques, et les violations du cessez-le-feu 
dans la bande de Gaza. 

Nous condamnons fermement et 
inconditionnellement toutes les activites terroristes, qui 
attisent un climat deja tendu dans la region. Nous devons 
mettre fin a la violence. Nous sommes tres preoccupes 
par les mesures unilaterales prises par Israel pour 
creer une situation irreversible sur le terrain. Malgre 
les condamnations sans equivoque de la communaute 
internationale, le Gouvernement israelien continue de 
construire des colonies de peuplement et d’etendre leur 
implantation dans les territoires occupes, en expropriant 
les proprietaries de terres en Cisjordanie et en detruisant 
des maisons palestiniennes. Tous ces actes ne font que 
saper les perspectives d’une solution des deux Etats, 
qui est la seule voie possible vers un reglement, comme 
Font reconnu les parties au conflit et la communaute 
internationale dans son ensemble. 

La Russie, en tant que membre du Quatuor des 
mediateurs internationaux pour le Moyen-Orient, 
s’efforce de reactiver les negociations et de retablir 
un horizon politique pour le processus de paix. Nous 
appelons l’attention sur le rapport du Quatuor, publie 
le l er juillet, concernant l’etat d’avancement du processus 
de paix. Il constitue, selon nous, un message consolide 
de la communaute internationale. Nous sommes 
convaincus que la mise en oeuvre, en toute bonne foi, 
des recommandations contenues dans le rapport par 
les parties contribuerait a ameliorer la situation et a 
surmonter la mefiance mutuelle. 

L’un des principaux obstacles a la reprise du 
processus de paix est la division qui regne dans les rangs 
palestiniens. Nous comptons poursuivre nos efforts 
pour retablir l’unite palestinienne en nous fondant sur la 
plateforme politique de l’Organisation de liberation de 
la Palestine et sur l’lnitiative de paix arabe. 

Nous sommes particulierement preoccupes par 
ce qui se passe a Gaza. La situation humanitaire y est 
catastrophique, privant les Palestiniens qui y vivent de 
toute perspective d’avenir en lequel ils peuvent esperer, 
ce qui contribue a leur radicalisation. Cette situation 
fait le jeu des extremistes. Nous partageons les vues de 
la communaute internationale quant a la necessity de 
mettre fin au blocus impose a Gaza sans plus tarder. 

L’annee prochaine marquera le cinquantieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 242 (1967), l’un 
des documents fondamentaux qui sert de base juridique 
au processus de paix au Moyen-Orient. Nous deplorons 
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qu’un demi-siecle plus tard, les causes profondes de ce 
conflit prolonge et chronique n’aient toujours pas ete 
traitees et que les perspectives d’un reglement de paix 
restent tres minces. Alors que les conflits font rage dans 
tout le Moyen-Orient, cette situation pourrait avoir les 
pires consequences possibles. 

La persistance des troubles et bouleversements, 
qui ont commence il y a six ans et qu’on a hativement 
et naivement appeles le « Printemps arabe », a engendre 
d’enormes problemes qui ne sont toujours pas resolus. 
Au Yemen et en Libye, qui etaient souvent presentes 
comme des modeles du processus de democratisation, 
le bain de sang continue, tout comme la lutte pour le 
pouvoir. La situation en Iraq est grave et le conflit en 
Syrie a atteint des dimensions tragiques. Les actes 
insenses et a courte vue de certains pays, qui s’ingerent 
dans les affaires interieures d’Etats du Moyen-Orient 
pour tenter de renverser des regimes qui ne leur plaisent 
pas et imposer leurs propres recettes de democratie 
sans prendre en compte les particularity historiques, 
culturelles et religieuses de ces Etats, de meme que leurs 
interventions militaires directes, ont donne naissance a 
une vaste zone de chaos et d’anarchie. 

Bien entendu, les terroristes de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant, du Front el-Nosra et d’Al-Qaida ainsi 
que les groupes qui leur sont affilies ont profite de cette 
situation. D’une maniere generale, dans toute une serie 
de pays de la region, ce sont toutes les institutions de 
l’Etat qui ont ete detruites, et les problemes humanitaires 
et socioeconomiques n’ont que fait que s’aggraver, ce 
qui a provoque une vague sans precedent de migrations. 
Depuis le tout debut de la crise syrienne, la Russie n’a 
cesse d’en preconiser le reglement pacifique, tout en 
assurant le respect de la souverainete et de l’integrite 
territoriale du pays. Nous sommes convaincus qu’il n’y 
a pas d’autre solution qu’une solution politique, fondee 
sur un dialogue intersyrien sans exclusive, tout en 
veillant simultanement a la cessation des hostilites, a un 
accroissement de Faeces humanitaire et a la poursuite de 
la lutte contre le terrorisme. 

C’est precisement cette position complexe qui est 
consacree dans le communique de Geneve du 30 juin 2012 
(S/2012/522, annexe), dans les resolutions du Conseil 
de securite, en particulier la resolution 2254 (2015), 
et dans les decisions correspondantes du Groupe 
international de soutien pour la Syrie. Grace a Faction 
de l’armee de Fair russe, nous avons reussi a empecher 
les terroristes de prendre Damas, a saper le potentiel 
militaire et economique des groupes terroristes et a 


liberer de larges pans du territoire. En outre, nous 
fournissons une assistance pour etablir un dialogue 
entre le Gouvernement syrien et les representants de 
Fopposition syrienne, interne et externe, en vue de 
trouver un consensus syrien relatif a un reglement 
politique et diplomatique de la crise. 

La Federation de Russie continue de tout mettre en 
oeuvre pour apaiser les tensions et resoudre les problemes 
humanitaires les plus graves en Syrie, en particulier a 
Alep, ou les activites militaires se terminent et ou le 
retrait des combattants et de leurs families de la partie 
est de la ville se poursuit. En meme temps, une aide 
humanitaire et medicate de grande ampleur est fournie 
a la population syrienne touchee par le conflit. Ces 
derniers jours, le flux principal d’aide humanitaire russe 
a ete achemine a Alep. Nous pensons qu’actuellement, la 
tache la plus pressante, c’est de mettre fin a l’ensemble 
des activites militaires et de reprendre les negociations 
intersyriennes. Damas a confirme a plusieurs reprises sa 
volonte de participer a de telles negociations. 

En Iraq, Faffrontement violent et la lutte 
contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) se 
poursuivent. Apres de terribles pertes et defaites, les 
forces iraquiennes ont reussi a reprendre le controle 
des villes strategiquement importantes de Ramadi et 
de Falloujah. Le 17 octobre, avec l’assistance de la soi- 
disant coalition anti-EIIL, l’operation militaire visant a 
liberer le principal bastion du terrorisme dans le pays, 
Mossoul, a commence. D’apres ce que nous savons, il 
est encore premature de parler de victoires importantes. 
Entre-temps, pendant la campagne militaire de deux 
mois, la situation humanitaire s’est gravement deterioree; 
le nombre de personnes deplacees a l’interieur du pays 
depasse 90 000 et plus de 700 000 personnes ont besoin 
d’une aide d’urgence. 

La situation au Yemen et en Libye est egalement 
tres grave. D’apres les organisations humanitaires 
internationales, 82% des 27 millions d’habitants du 
Yemen ont besoin d’une aide humanitaire d’urgence et, 
d’apres le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, un 
enfant yemenite meurt de faim toutes les 10 minutes. 

Du fait de la desintegration des structures 
gouvernementales et de l’absence de fait d’un pouvoir, 
la Libye est devenue une zone de transit pour les 
migrants qui essaient de traverser la mer pour parvenir 
en Europe, et un terreau fertile pour le terrorisme, la 
criminalite transfrontaliere, la contrebande d’armes et 
le trafic de drogues. Depuis le debut de l’annee, plus 
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de 328 000 immigrants clandestins ont atteint l’Europe 
en traversant la Mediterranee. 

La situation au Moyen-Orient et en Afrique 
du Nord et la propagation d’activites terroristes au-dela 
de cette region demontrent, une fois encore, que dans le 
monde actuel aucun Etat n’est a l’abri de la menace du 
terrorisme, et qu’aucun Etat ne pourra se cantonner dans 
l’inaction dans une oasis de securite. Sur cette base, nous 
pensons que la tache d’une importance primordiale, c’est 
de conjuguer nos forces, en nous fondant sur le principe 
de l’indivisibilite de la securite, afin de combattre le 
terrorisme et l’extremisme et de constituer un front 
antiterroriste veritablement universel. 

La Russie n’essaie pas de recolter les dividendes 
geopolitiques de l’instabilite geopolitique dans la 
region, ni d’affirmer son influence en reformatant la 
region du Moyen-Orient. Nous sommes en faveur 
d’une action decisive pour detruire l’EIIL et d’autres 
groupes terroristes, ou qu’ils soient, et d’un reglement 
rapide de toutes les crises par des moyens politiques 
et diplomatiques, en se conformant strictement aux 
principes du droit international. Nous appuyons des 
mesures concretes et efficaces pour ameliorer la 
situation humanitaire et le relevement et la revitalisation 
socioeconomiques de la region. Ces taches pressantes 
ne peuvent etre abordees que dans le cadre d’une 
cooperation internationale active et efficace. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois ) : Je 
remercie le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de son 
expose. La Chine salue les efforts inlassables deployes 
par le Secretaire general pour faire avancer le processus 
de paix au Moyen-Orient. 

La question de la Palestine se trouve au cceur et a 
l’origine de la question plus large du Moyen-Orient. La 
situation actuelle en Palestine est grave. Les pourparlers 
de paix entre la Palestine et Israel sont englues dans 
une impasse persistante, et des affrontements violents 
se produisent presque constamment, ainsi que de graves 
crises humanitaires. La poursuite de la construction 
de colonies de peuplement par Israel, en particulier, a 
compromis les perspectives de la solution des deux Etats. 
La communaute internationale doit avoir un sentiment 
d’urgence plus fort, prendre des mesures concretes et 
aider a parvenir a un reglement global et juste de la 
question palestinienne sans retard. La communaute 
internationale doit defendre le principe d’un Etat 
palestinien independant et la coexistence pacifique entre 
la Palestine et Israel, ce qui constitue la bonne voie a 
suivre. Avoir un Etat de Palestine pleinement souverain, 


fonde sur les frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est 
comme capitale, est un droit inalienable du peuple 
palestinien. 

Les parties interessees doivent faire avancer de 
faqon inebranlable le processus de paix, sur la base 
du principe de la terre contre la paix, de la solution 
des deux Etats, de l’lnitiative de paix arabe et des 
resolutions applicables du Conseil de securite. La 
communaute internationale doit encourager la Palestine 
et Israel a maintenir fermement le cap sur la bonne 
voie des pourparlers de paix. Les deux parties doivent 
faire preuve de la plus grande retenue pour eviter 
toute nouvelle escalade des tensions. Israel doit etre 
le premier a demontrer sa bonne volonte en mettant 
fin a la construction des colonies de peuplement et a 
la demolition des logements palestiniens, afin de creer 
des conditions propices a la reprise des pourparlers de 
paix. Les parties interessees doivent faire preuve de 
vision d’avenir et de prevoyance, etre guidees par les 
interets fondamentaux a long terme des deux peuples 
pour prendre une decision politique , et s’efforcer de 
reprendre des pourparlers fructueux dans les plus brefs 
delais. 

La communaute internationale doit poursuivre 
ses efforts pour soutenir efficacement le processus de 
paix au Moyen-Orient. La Chine appuie tous les efforts 
de paix qui visent a apaiser les tensions entre la Palestine 
et Israel et a realiser de la solution des deux Etats. Nous 
appuyons la mise en place de mecanismes plus efficaces 
pour aider a instaurer la paix au Moyen-Orient. Nous 
soutenons egalement l’idee que le Conseil de securite 
doit s’acquitter de ses responsabilites et prendre des 
mesures sans retard pour prendre en compte de maniere 
positive les preoccupations legitimes de la Palestine 
et des Etats arabes. Dans ce processus, les parties 
interessees doivent renforcer la coordination avec la 
Palestine et les Etats arabes, pour creer une synergie. 

La Chine est un fervent partisan de la juste 
cause du peuple palestinien et un mediateur actif pour 
la paix entre la Palestine et Israel. En tant que membre 
permanent du Conseil, la Chine est prete a travailler 
avec le reste de la communaute internationale en vue 
de trouver une solution juste a la question palestino- 
israelienne et d’instaurer des que possible la paix et la 
stability au Moyen-Orient. 

M. Delattre (France) : Je voudrais commencer 
par remercier le Secretaire general pour le bilan 
particulierement eclairant qu’il vient de tirer devant nous 
de 10 annees de gestion du conflit israelo-palestinien. 
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mais aussi pour son engagement resolu sur cette question 
cruciale. 

Ce bilan etablit un constat sans appel, celui de la 
marginalisation inexorable de la solution a deux Etats, 
qui est pourtant la seule qui reponde aux aspirations 
legitimes des Palestiniens et des Israeliens a vivre en 
paix. Si le climat qui paralyse depuis pres de deux ans 
le processus de paix releve de responsabilites partagees, 
il est incontestable que la progression de la colonisation 
israelienne constitue la principale menace a la mise 
en oeuvre d’une solution a deux Etats. L’entreprise de 
colonisation est le produit d’une politique deliberee 
et de plus en plus assumee, qui morcelle le territoire 
d’un futur Etat palestinien. Elle se decline sous 
differents aspects : annexion de fait de la zone C et 
de ses ressources naturelles, transferts de population, 
entraves a la circulation, destruction d’habitations et 
d’infrastructures humanitaires, et projet de legalisation 
des colonies sauvages. II est de notre responsabilite de 
denoncer cette politique, fermement et collectivement, 
car elle conduit au desastre, nous en sommes convaincus, 
pour les Palestiniens mais aussi pour Israel. 

La radicalisation des esprits, les actes de violence 
et de terrorisme et l’incitation a la violence constituent 
egalement une menace permanente, qui peut degenerer 
rapidement en embrasement incontrolable, comme nous 
l’avons vu a de trop nombreuses reprises, avec trois 
guerres a Gaza en sept ans et une vague de violence 
qui a culmine entre octobre 2015 et avril 2016. Cette 
violence mine gravement, elle aussi, la perspective de 
voir coexister de sa presence parmi nous deux Etats, un 
Etat d’Israel et un Etat de Palestine, vivant cote a cote en 
paix et en securite. 

Enfin, des progres dans la reconciliation 
palestinienne sont egalement indispensables. 

Depuis plusieurs annees, le pretendu « statu quo » 
au Proche-Orient est en realite une regression. Une 
regression quotidienne, pour les populations et pour la 
paix. Chaque jour qui passe menace en effet davantage 
la solution a deux Etats, qui doit etre pourtant plus que 
jamais notre boussole commune. C’est face a ce constat 
et avec cette volonte que la France, sous l’impulsion du 
President de la Republique, M. Franfois Hollande, et du 
Ministre des affaires etrangeres, M. Jean-Marc Ayrault, 
a presente au printemps dernier une initiative visant a 
sortir de l’impasse actuelle. Alors que le processus de 
paix etait partiellement eclipse par les graves crises qui 
secouent le Moyen-Orient, notre objectif premier etait 


et reste de remettre ce conflit au cceur des priorites 
politiques de la communaute internationale. 

Notre demarche s’est voulue, depuis l’origine 
et a chaque etape, transparente vis-a-vis des parties, 
inclusive et articulee bien sur avec les efforts existants, 
notamment ceux du Quatuor et de nos partenaires arabes. 
La reunion ministerielle qui s’est tenue le 3 juin dernier 
a Paris a marque la premiere etape, essentielle, d’une 
mobilisation internationale pour sauver et concretiser 
la solution a deux Etats. A la suite de cette reunion, 
des travaux approfondis ont ete lances avec tous les 
partenaires desireux de contribuer a l’elaboration d’un 
paquet global d’incitations, paquet destine a montrer a 
la fois que les deux parties ne peuvent que beneficier 
de la paix et que la situation actuelle a un cout : un 
cout pour le developpement economique israelien 
comme palestinien, un cout pour la construction d’un 
Etat palestinien viable, et un cout pour la stabilite et 
la prosperite de la region dans son ensemble. Comme 
aboutissement de ces efforts engages depuis pres 
d’un an, la France organisera au mois de janvier une 
conference internationale reunissant tous les Etats 
partenaires attaches a la paix. 

Notre objectif sera de presenter la contribution de 
la communaute internationale a la relance d’un processus 
de negociation et a la conclusion et la mise en oeuvre 
d’un accord de paix : preincrement, en reaffirmant 
collectivement notre soutien a la solution a deux Etats. 
Dans un contexte ou la situation ne cesse de se degrader, 
notre volonte est de rappeler que cette solution reste 
la seule issue possible au conflit et de recreer ainsi 
un horizon politique susceptible d’inverser la spirale 
negative que nous connaissons sur le terrain et de recreer 
une dynamique positive; deuxiemement, en promouvant 
un engagement international, fonde notamment sur un 
dispositif coherent de soutien et d’incitations concretes, 
en faveur de la reprise et de l’aboutissement du dialogue 
entre les parties. Chacun sait que seuls les Israeliens et 
les Palestiniens seront en mesure de conclure la paix 
directement, mais il nous faut en revanche reconnaitre 
que les conditions ne sont pas aujourd’hui reunies pour 
une reprise de ces negociations. 

Notre initiative vise ainsi a favoriser une 
convergence des efforts dans une meme direction, 
afin de recreer un climat propice au dialogue et aux 
negociations et en montrant aux parties combien elles 
ont elles-memes interet a la paix. Si nous ne menons 
pas une action resolue en ce sens, la solution a deux 
Etats va continuer a s’effacer, comme un mirage dans le 
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desert, alors meme qu’il n’y a aucune alternative valable 
qui puisse repondre aux aspirations legitimes des deux 
parties. Nous devons done faire tout ce qui est en notre 
pouvoir, tant qu’il en est encore temps, pour empecher 
cette derive, qui encore une fois ne garantira jamais un 
reglement juste et perenne du conflit, et continuera de 
menacer l’equilibre de la region. 

Tel est le sens des efforts de la France, en lien 
avec l’ensemble de ses partenaires, pour recreer une 
dynamique favorable fondee sur la solution a deux Etats. 
Nous en appelons tout particulierement au soutien des 
membres du Conseil de securite. 

Assumons ensemble la responsabilite historique 
qui nous incombe au service de la paix au Proche- Orient. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : Ma 
delegation salue la presence parmi nous du Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon, et le remercie de son 
expose. Nous apprecions son evaluation franche et son 
message fort, de meme que ses efforts inlassables en 
faveur de la paix au Moyen-Orient, en particulier sur la 
question palestinienne. Je salue egalement la presence 
du Ministre des affaires etrangeres de la Nouvelle- 
Zelande, S. E. M. Murray McCully. La Malaisie apprecie 
la persistance avec laquelle la Nouvelle-Zelande presse 
le Conseil de prendre des mesures visant a creer les 
conditions necessaires a la paix dans la region. 

Ma delegation a decide de prendre la parole 
aujourd’hui pour faire echo aux vues exprimees autour 
de la table quant a la necessity pour le Conseil de prendre 
des mesures decisives et concretes sur le conflit israelo- 
palestinien, conformement a la responsabilite qui lui 
incombe en vertu de la Charte des Nations Unies. 

Depuis trop longtemps, le Conseil est dans un etat 
d’inertie face au conflit israelo-palestinien, ce qui fait 
oublier l’aggravation de la situation sur le terrain. La 
Malaisie reaffirme la necessite de creer les conditions 
necessaires a la paix et de pousser les parties dans la 
bonne direction afin de sauver la solution des deux 
Etats. De toute evidence, ne rien faire n’est pas une 
option pour le Conseil de securite, organe charge du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Nous 
devons prendre des mesures urgentes et efficaces pour 
hater et inverser les activites de peuplement illegales et 
mettre fin aux occupations illegales, qui alimentent la 
radicalisation dans la region et au-dela. 

Au fil des annees, nous avons entendu les 
avertissements repetes du Secretaire general et du 
Coordonnateur special, M. Mladenov, a propos de 


l’expansion des activites de colonisation qui menacent 
d’enterrer la solution a deux Etats. Pourtant, les activites 
de peuplement israeliennes se sont poursuivies, en depit 
de leur caractere incontestablement illegal au regard 
du droit international, des recommandations claires du 
rapport du Quatuor et de la condamnation generalisee 
de la communaute internationale. Les faits survenus 
recemment ont suscite un nouveau sentiment d’urgence, 
en particulier la tentative sans precedent du Parlement 
israelien d’adopter un projet de loi en vue de legaliser 
les avant-postes, y compris sur des terres privees 
palestiniennes. De plus, la semaine derniere encore, les 
autorites israeliennes ont decide de lancer un plan pour 
la construction de 770 logements dans la colonie illegale 
israelienne de Gilo, a Jerusalem-Est. 

Comme Font dit les intervenants lors de la 
reunion sur les colonies de peuplement tenue selon 
la formule Arria en octobre dernier, l’impact sur les 
Palestiniens est considerable. L’expansion des colonies 
a entraine un regain de violence de la part des colons, 
la demolition d’un plus grand nombre de maisons et de 
structures palestiniennes, des confiscations de terres 
palestiniennes, des politiques discriminatoires et le 
refus de batir des infrastructures de developpement et 
d’exploiter des ressources naturelles. Les Palestiniens 
sont meme empeches d’enterrer leurs morts dans le 
cimetiere musulman adjacent a la mosquee Al-Aqsa 
parce que les autorites israeliennes ont saisi les 
terres du cimetiere. Depuis le debut de cette annee, 
Israel a demoli 866 structures palestiniennes dans 
la zone C de la Cisjordanie occupee, affectant plus 
de 5 000 Palestiniens, dont plus de 1200 sont sans 
abri, y compris 586 enfants. La colere generalisee, la 
frustration et le desespoir ont inevitablement contribue 
a la radicalisation de la population opprimee qui n’a plus 
rien a perdre 

Les activites de peuplement represented la 
plus grande menace pour la paix et la solution a deux 
Etats. Cette menace s’est multipliee et renforcee au fil 
des decennies en raison de l’inaction du Conseil. II est 
attendu depuis longtemps du Conseil qu’il assume sa 
responsabilite en vertu de la Charte des Nations Unies 
de maintenir la paix et la securite internationales et de 
lutter contre les tendances negatives qui menacent la paix 
et la solution des deux Etats. Le Conseil est responsable 
des difficultes actuelles dans le territoire palestinien 
occupe, mais nous pouvons neanmoins encore redresser 
les torts causes si nous restons fideles aux valeurs et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies et 
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faisons respecter le droit international et les normes 
internationales des droits de Fhomme. 

Je rappelle une nouvelle fois que le Conseil a 
divers outils a sa disposition, qu’il n’a d’ailleurs pas 
hesite a utiliser dans les cas de differents conflits a 
travers le monde. Le conflit israelo-palestinien ne devrait 
pas faire exception. Nous savons d’experience que les 
incitations, que ce soit sous la forme de l’lnitiative de 
paix arabe, un document pourtant tres complet, ou 
des milliards de dollars d’aide militaire envoyes pour 
garantir sa securite n’ont eu aucun effet pour persuader 
Israel d’avancer en direction de la paix ou le convaincre 
d’accepter de quelconque concessions en faveur du 
respect de la solution des deux Etats. Au contraire, elles 
n’ont fait qu’encourager Israel a intensifier ses activites 
de peuplement et a asseoir un peu plus son occupation de 
differents territoires. 

Nous devons arreter de recompenser ce 
comportement illegal qui menace la paix et la securite 
dans la region et au-dela. Nous devons arreter de proteger 
ceux qui violent continuellement les resolutions du 
Conseil, le droit international et les normes des droits de 
fhomme. Le Conseil a la responsabilite morale, juridique 
et politique de mettre fin a l’occupation repressive a 
laquelle se livre Israel et de sanctionner ses activites de 
peuplement, ses politiques d’apartheid et ses violations 
flagrantes des droits de homme, et de garantir dans le 
meme temps l’application du principe de responsabilite 
et l’exercice du droit fondamental a l’autodetermination. 
Le Conseil ne peut pas rester inactif et attendre une 
autre resolution. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais) : Je tiens a 
remercier le Secretaire general de son expose. Le Japon 
salue le devouement dont a fait preuve le Secretaire 
general pour promouvoir le processus de paix au 
Moyen-Orient. 

L’expose presente par le Secretaire general 
aujourd’hui est un triste rappel de notre incapacite a 
regler les problemes persistants qui bloquent la paix 
et la solution des deux Etats dans la region depuis 
une dizaine d’annees. Le Japon ne reconnaitra aucun 
changement unilateral provoque par un camp ou un autre 
qui porterait atteinte au reglement definitif. A cet egard, 
le Japon reaffirme que les activites de peuplement sont 
contraires au droit international et exhorte Israel a geler 
totalement ces activites. Nous sommes profondement 
preoccupes par le recent projet de loi visant a legaliser 
retroactivement les colonies israeliennes sauvages 
implantees sur des terres palestiniennes privees. 


Nous sommes resolument convaincus que les 
problemes lies au processus de paix doivent avant 
tout etre regies dans le cadre de negociations directes. 
Nous sommes extremement inquiets de la poursuite de 
la violence entre les deux parties. Meme si les actes 
de violence ont ete relativement de faible intensite ces 
dernieres semaines, leurs causes profondes demeurent. 
La persistance des violences de la part des deux parties 
est fondamentalement incompatible avec une solution 
pacifique. II importe que les dirigeants des deux camps 
prennent des mesures pour empecher la violence et son 
incitation, et manifestent un attachement credible au 
processus de paix. 

Globalement, tous les membres du Conseil 
s’accordent sur le fait qu’il est urgent de sauver les 
perspectives de la solution des deux Etats. Le Japon 
appuie les initiatives qui vont dans l’interet du processus 
de paix au Moyen-Orient. Le Japon accueillepositivement 
les efforts deployes par diverses parties et est pret a 
prendre une part active a ces initiatives. Le Secretaire 
general a rappele que le Conseil n’a adopte que deux 
resolutions sur le processus de paix au Moyen-Orient 
au cours des 10 dernieres annees. II est decevant de voir 
que nous sommes toujours aux prises avec les memes 
problemes que ces resolutions avaient pour ambition de 
regler. II importe que le Conseil envoie un message uni 
aux parties et reaffirmant son attachement a la paix. 
Le Japon estime que ce message se doit d’etre efficace, 
sans ambigui'te et constructif, et qu’il doit contribuer au 
processus de paix, de concert avec d’autres initiatives. 
Le Japon est pret a ceuvrer avec d’autres membres du 
Conseil en ce sens. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais) : 
Nous remercions le Secretaire general de sa position 
tres active sur la question, et nous partageons l’opinion 
de beaucoup d’Etats represents dans cette salle 
selon laquelle le statu quo au Moyen-Orient ne fait 
qu’aggraver l’instabilite et reduire de plus en plus les 
chances de la solution des deux Etats. Par consequent, 
seule une action diplomatique volontariste, y compris 
de la part du Conseil, associee a la volonte commune 
des deux parties au conflit, pourra ouvrir la voie a une 
reprise du processus politique et permettre de tourner le 
dos a l’impasse dans laquelle se trouve actuellement le 
processus de paix au Moyen-Orient. 

Nous ne pouvons pas laisser les espoirs de 
paix de part et d’autre s’evanouir completement. II est 
proprement inacceptable que tant de decennies se soient 
ecoulees sans une paix reelle. L’Ukraine accueille 
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positivement tout effort international visant a insuffler 
une nouvelle dynamique en faveur d’un reglement au 
Moyen-Orient et a creer des occasions pour une reprise 
des negociations entre Israeliens et Palestiniens. Nous 
voyons par consequent d’un bon ceil l’initiative rnenee 
actuellement par la France pour debloquer le processus 
de paix au Moyen-Orient. Nous continuons d’esperer que 
les autorites palestiniennes et israeliennes repondront 
positivement a l’invitation d’organiser une conference 
internationale en janvier de l’annee prochaine a Paris, et 
de se retrouver ensemble a la table des negociations afin 
de tenter de relancer les perspectives d’un reglement de 
paix. 

Neanmoins, il nous faut une fois encore exprimer 
notre vive preoccupation face a la poursuite des actes de 
violence a Gaza et en Cisjordanie. Les incidents qui se 
sont produits la semaine derniere, le 14 decembre, ont 
fait deux blesses chez les policiers israeliens et cause la 
mort d’un jeune Palestinien. L’attentat survenu pres de 
l’auberge Austrian Hospice dans la Vieille Ville nous 
rappelle a tous une nouvelle fois a quel point il est urgent 
d’agir. 

Nous restons convaincus que la creation d’un 
Etat palestinien stable, pacifique et democratique 
servirait les interets a long terme d’Israel en matiere de 
securite. En revanche, la poursuite de l’expansion des 
colonies et la legalisation des avant-postes sauvages 
ne contribuent nullement a un processus de paix deja 
moribond et doivent cesser. La construction des colonies 
en Cisjordanie et la solution des deux Etats sont deux 
voies qui partent en sens oppose. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier le Secretaire general pour 
son expose tres complet d’aujourd’hui sur une question 
centrale au Moyen-Orient qui occupe en permanence 
nos esprits, mais qui est de plus en plus absente du 
Conseil. Je veux parler de la question palestinienne. 

Nous avions espere que, pour guider la suite de 
nos travaux, le Secretariat aurait publie un rapport ecrit 
sur ce qui a ete fait ces 10 dernieres annees, ou plutot ce 
qui n’a pu etre fait, ce qui n’a pu etre resolu et ce que la 
communaute internationale, l’Organisation et le Conseil 
en particulier n’ont pas reussi a faire cesser, a savoir 
mettre fin a la plus longue occupation de l’histoire 
moderne. 

La communaute internationale n’a de cesse 
d’exprimer son consensus sur la solution des deux 
Etats, comme on l’appelle, avec un Etat israelien 


d’un cote et un Etat palestinien sis dans les frontieres 
du 4 juin 1967 et avec Jerusalem-Est pour capitale de 
l’autre. Helas il semble de ce consensus et cette position 
unanime ne se limitent qu’a des paroles et des discours 
de circonstance qu’on declame de temps a autre pour 
ne pas perdre la face et pour se vanter de l’assistance 
qu’on apporte au peuple palestinien. Tout se passe 
comme si le destin de ce peuple etait d’etre a jamais 
reconnaissant et eternellement redevable a ceux qui 
tentent d’ameliorer ses conditions de vie, et de devoir 
accepter en contrepartie d’abandonner docilement son 
sort et son avenir aux mains de puissances exterieures 
qui prennent le controle de sa terre, demolissent ses 
maisons, deplacent ses enfants et l’emprisonnent 
derriere des murs. 

Le deni de la verite et la manipulation des 
cartes ont atteint de nouveaux sommets. Certains 
s’empressent aujourd’hui de condamner les tentatives 
israeliennes de legaliser les avant-postes sauvages dans 
le territoire palestinien occupe, esperant ainsi s’attirer 
nos felicitations. Ou bien ils s’imaginent que nous 
allons fermer les yeux sur le fait que toutes les colonies 
sur le territoire palestinien occupe depuis 1967 sont 
des implantations illegales en vertu de l’ensemble des 
accords et conventions internationaux, y compris les 
resolutions du Conseil, qui semblent etre devenues lettre 
morte. 

L’implantation de colonies israeliennes n’est pas 
simplement un des obstacles a la paix et a la solution des 
deux Etats, elle est le cceur et le fondement de la crise. 
En effet, la question palestinienne est, avant tout et en 
fin de compte, cede d’une terre occupee par la force, 
d’un peuple prive de son droit de vivre dans la dignite 
dans sa patrie. Je me permets de rappeler aux membres 
un principe auparavant convenu par la communaute 
internationale et qui a ete enterre vivant : le principe de 
l’echange de territoires contre la paix. 

Les differents type et niveau d’interet que certains 
accordent a la situation humanitaire concernant des 
questions arabes par rapport a la question palestinienne 
merite que Ton y prete attention, et est tres souvent 
etonnant. Les voix et les clameurs qui perforent les 
oreilles, deplorant l’absence de conscience et d’humanite 
concernant une question quelconque, se derobent et 
sont contenues quand on parle d’un peuple dont les 
generations nouvelles et meme les hommes et les 
personnes agees n’ont connu qu’injustice apres injustice 
ces dernieres decennies. 
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J’invite aujourd’hui tout le monde a reprendre ses 
esprits et a etre coherent, et j’invite le Conseil, durant la 
periode a venir, a s’attaquer serieusement aux defis les 
plus urgents a l’heure actuelle, a savoir la disparition 
possible de la solution des deux Etats. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Nous remercions le Secretaire general de son expose. 
Nous remercions egalement M. Nickolay Mladenov, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, de ses efforts, que 
nous appuyons. 

Le Secretaire general nous a presente un 
resume de la decennie ecoulee, durant laquelle la 
situation au Moyen-Orient ne s’est malheureusement 
guere amelioree. Nous sommes attristes et peines par 
1’evaluation de la situation que nous avons entendue 
aujourd’hui, qui ne semble guere encourageante. 
La region du Moyen-Orient subit une multitude de 
guerres civiles et confessionnelles, qui, associees a la 
presence de divers groupes extremistes et terroristes, 
ont transforme la zone en un vaste champ de bataille, 
causant d’enormes souffrances a sa population civile, en 
particulier en Syrie, en Iraq et au Yemen. 

Puisqu’on est a l’heure des bilans,, nous ne 
pouvons passer sous silence le fait que certains Membres 
de l’Organisation, y compris des membres du Conseil de 
securite, ont eu et continuent d’avoir une part importante 
de responsabilite dans ces conflits. Le temps, qui a 
toujours ete un bon juge, determinera la place qui leur 
revient dans l’histoire. 

S’agissant du reglement de la question israelo- 
palestinienne, cette question doit rester une priorite 
de l’Organisation et du Conseil de securite, et nous ne 
devons pas renoncer, malgre l’impasse actuelle. Depuis 
le partage de la Palestine en 1948, l’Uruguay a toujours 
ete favorable a la creation de deux Etats, l’un arabe et 
1’autre juif. Nous avons toujours suivi tres attentivement 
la situation dans la region et sommes extremement 
preoccupes par l’absence totale de progres dans le 
processus de paix entre la Palestine et Israel, et par 
les consequences humanitaires, politiques et liees a la 
securite sur les deux pays, ainsi que par ses repercussions 
sur l’ensemble de la region du Moyen-Orient. 

L’Uruguay reaffirme une nouvelle fois son appui 
au droit d’Israel et de la Palestine de vivre en paix a 
l’interieur de frontieres sures et reconnues dans un climat 
de cooperation nouvelle, exempt de toute menace ni 
actes risquant de compromettre la paix. Nous appuyons 


a nouveau la solution des deux Etats independants. 
Nous sommes convaincus que c’est la seule option qui 
permette de garantir la coexistence pacifique d’Israel 
et de la Palestine. Aujourd’hui plus que jamais, il est 
essentiel que la communaute internationale intensifie 
ses efforts pour appuyer ce processus et encourager les 
parties a retourner a la table des negociations. 

L’Uruguay demeure preoccupe par la construction 
de colonies de peuplement dans le territoire palestinien 
occupe et en Cisjordanie. Comme nous l’avons indique, 
ces implantations sont illegales au regard du droit 
international et sont contraires aux recommandations 
du Quatuor. A cet egard, l’Uruguay appelle de nouveau 
les parties a s’abstenir de prendre toute mesure 
unilateral faisant obstacle au dialogue et a s’acquitter 
des obligations que leur impose le droit international. 
Nous exhortons Israel a mettre fin a ses activites de 
peuplement. 

De meme, l’Uruguay condamne egalement avec 
force les actes terroristes et la glorification de la violence 
qui ont lieu sur le territoire palestinien. Les signes 
politiques sont done extremement importants pour sortir 
du cycle vicieux actuel des attaques et affrontements 
violents. II importe que les parties s’abstiennent de 
prendre des mesures unilaterales entravant le dialogue 
et qu’elles remplissent de bonne foi toutes les obligations 
qui leur incombent en vertu du droit international et des 
resolutions du Conseil. 

Nous reaffirmons notre volonte de continuer de 
travailler ensemble afin de relancer le processus de paix 
dans le cadre de toutes les initiatives existantes, dont 
certaines dans le cadre du Conseil, afin de sortir du statu 
quo actuel. Aucune de ces initiatives ne peut ou ne doit 
remplacer le meilleur moyen de garantir la paix, a savoir 
des negociations bilaterales et directes entre Israeliens 
et Palestiniens qui permettront a terme de mener a bien 
ce processus. 

Dans cette salle, j’ai cite par le passe le poete 
nord-americain Bob Dylan, en particulier la vieille 
chanson The Times They Are A-Changin’ (Les temps 
changent). Je crains que, si le Conseil de securite ne 
prend pas de mesures decisives et concretes, nous 
devrons modifier cette expression et dire : « The times, 
they have changed » - les temps ont change. 

M. Barro (Senegal) : De prime abord, je voudrais 
remercier M. Ban Ki-moon, Secretaire general, qui vient 
de nous dresser, es qualites, un dernier tableau - j’allais 
dire un discours-bilan - des differents aspects de la 
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question palestinienne. Je voudrais egalement, a l’instar 
des orateurs precedents, lui renouveler notre hommage 
pour son engagement sur la question. 

Le discours que nous venons d’entendre est certes 
plein d’enseignements mais il nous rappelle egalement 
la triste condition du peuple palestinien. En meme 
temps, malgre les multiples initiatives, l’avenir du 
processus de paix reste encore tres peu prometteur. Pour 
tout dire, ce processus est a l’arret, il est dans l’impasse. 
Et nous voyons malheureusement la solution des deux 
Etats s’eloigner chaque jour un peu plus, alors que 
nous-memes sommes temoins de la poursuite, et meme 
de l’acceleration, de la colonisation avec notamment 
l’erection de colonies a Gilo, a Jerusalem-Est, tandis 
qu’en 2016 seulement, les demolitions de maisons et de 
structures ainsi que les demolitions d’etablissements ont 
impacte 2 500 citoyens palestiniens. 

Lors de la derniere reunion consacree aux 
colonies de peuplement illegales, tenue selon la formule 
Arria le 14 octobre a l’initiative de cinq membres du 
Conseil de securite, il est ressorti des interventions des 
experts panelistes, dont des citoyens israeliens, qu’il y a 
une nette progression des colonies de peuplement sur la 
base des donnees officielles du Gouvernement israelien. 
D’ou l’appel solennel qu’ils nous ont lance pour que le 
Conseil de securite oeuvre enfin a la fin de l’occupation 
et de la colonisation, et leur corollaire, qui affectent 
Palestiniens comme Israeliens. 

Je voudrais en outre relever l’impact continu du 
conflit sur les enfants, majoritairement palestiniens, 
sans omettre les enfants israeliens qui souffrent eux 
aussi des effets de ce conflit. Pour ces enfants qui n’ont 
connu que l’occupation et la guerre mais aussi pour 
aider les Palestiniens et les Israeliens, avec lesquels 
nous partageons les memes aspirations a la paix et a 
la stabilite, le Conseil se doit d’agir afin de leur faire 
retrouver le chemin des negociations pour une issue 
heureuse a ce differend. 

En application de la resolution 1860 (2009), 
nous reiterons notre appel a la levee du blocus de 
Gaza, qui a des consequences socioeconomiques et 
humanitaires devastatrices sur environ 2 millions de 
personnes y vivant, dont la moitie sont des enfants. Nous 
rappelons l’urgence qui s’attache a la reconstruction 
de Gaza, notamment grace au versement effectif des 
contributions annoncees a la conference des donateurs 
tenue en 2014 au Caire. 


Sans progres du processus de paix, il n’y aura pas 
d’issue a la violence qui touche les Palestiniens comme 
les Israeliens. Nous reiterons notre reprobation et notre 
condamnation de la violence et du terrorisme, ainsi que 
l’incitation a la haine, quels qu’en soient les auteurs 
ou les motivations. Nous reaffirmons en outre notre 
position en faveur de la tenue d’une conference de suivi 
a la reunion tenue a Paris en juin dernier afin de donner 
toutes les chances de succes a l’initiative franqaise, a 
laquelle notre delegation renouvelle son soutien. Nous 
tenons egalement a souligner les efforts diplomatiques 
entrepris par l’Egypte et la Federation de Russie. Toutes 
ces initiatives meriteraient, a notre sens, davantage de 
coordination. 

En conclusion, il incombe a la communaute 
internationale, et au premier chef au Conseil de 
securite en tant que garant de la paix et de la securite 
internationales, de travailler a la solution des deux 
Etats - Tun israelien et l’autre palestinien - vivant cote 
a cote dans la paix et la securite, chacun a l’interieur 
de frontieres sures et internationalement reconnues. 
C’est ce que veulent toutes les resolutions pertinentes 
de l’ONU et c’est ce que preconise le Quatuor dans son 
rapport du l er juillet 2016. Selon ce rapport, le moment est 
venu pour cet organe, dont les membres s’accordent sur 
les entraves que constituent les colonies de peuplement 
a une issue definitive a ce differend, d’ceuvrer, sans 
delai, pour prendre en charge cette question cruciale et 
reaffirmer la centralite de la solution des deux Etats. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : Tout d’abord, nous 
voudrions remercier le Secretaire general, S. E. M. Ban 
Ki-moon, de son expose, qui fait etat de l’absence de 
progres et des contradictions de l’Organisation en ce 
qui concerne la question palestinienne. Nous voudrions 
saisir cette occasion pour saluer le devouement du 
Secretaire general pour la paix au Moyen-Orient et son 
engagement ferme en faveur des homines, des femmes 
et des enfants qui souffrent a la suite des conflits qui 
ravagent la region. 

Dans le contexte des evenements complexes 
et terribles en cours au Moyen-Orient, qui continuent 
d’etre une source de vive preoccupation pour la 
communaute internationale, la declaration d’aujourd’hui 
de la Republique bolivarienne du Venezuela - qui 
sera probablement sa derniere au Conseil de securite 
sur ce sujet - portera essentiellement sur la question 
palestinienne, l’une des situations les plus injustes et les 
plus tragiques que meme l’ONU n’a pas pu regler, qui est 
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en outre l’une des causes profondes et determinates des 
problemes et tensions que connait cette region troublee. 
II s’agit egalement d’une question de longue date qui n’a 
pas encore trouve de solution. II s’agit pour l’instant d’un 
echec retentissant du Conseil de securite, en particulier 
de ses membres permanents qui, par leur veto ou leur 
silence, ont encourage l’agression israelienne contre le 
peuple palestinien. 

Durant notre mandat de membre non permanent 
du Conseil de securite, nous avons ete temoins, avec 
mecontentement et frustration, de l’indifference avec 
laquelle sont accueillis les appels constants du Venezuela 
et des autres membres du Conseil, ainsi que de nombreux 
Etats Membres et de la communaute internationale 
dans son ensemble, a des mesures decisives de la part 
du Conseil de securite et a une position unifiee en 
faveur de la paix, de la fin de l’occupation israelienne 
des territoires palestiniens, y compris Jerusalem-Est, 
de la levee du blocus impose a la bande de Gaza et du 
reglement du conflit grace a la solution des deux Etats. 

Nous sommes d’avis que compte tenu de 
l’engagement moral de l’Organisation envers les 
Palestiniens et de la responsabilite qui incombe au 
Conseil de securite en ce qui concerne le maintien 
de la paix et de la securite internationales, nous nous 
devons d’insister davantage, au sein de cet organe, sur 
ce rapprochement de vues tant attendu dont il ne fait 
aucun doute qu’il donnera une impulsion au processus 
de paix, ce qui permettra de convaincre les parties que 
le Conseil entend jouer un role actif et constructif en 
vue de parvenir a une solution juste et durable du conflit 
et de redonner l’espoir a ceux qui souffrent aujourd’hui 
sous une occupation brutale que l’ONU honorera sa dette 
morale envers le peuple palestinien. Sinon, ces seances 
ne seraient rien de plus qu’un exercice de rhetorique 
diplomatique. 

Nous sommes dans une impasse s’agissant du 
conflit israelo-palestinien. La Puissance occupante, 
Israel, demeure intransigeante et poursuit non seulement 
son occupation pernicieuse et injuste de la Palestine, 
mais egalement l’expansion de son territoire au moyen 
de colonies illegales, au detriment des terres appartenant 
legitimement aux Palestiniens. Dans ce contexte, 
l’agression du Gouvernement israelien a l’encontre 
du peuple palestinien sous forme de confiscation 
des terres, de deplacement et d’expulsion forces des 
Palestiniens, de demolition des infrastructures et des 
maisons appartenant aux Palestiniens et de tentatives 
de regulariser retroactivement et au niveau legislatif 


les colonies israeliennes en Cisjordanie sont une 
demonstration claire d’une politique extremiste et 
agressive promue par le Gouvernement israelien et 
appuyee par les secteurs bellicistes et colonialistes de 
l’opinion publique en Israel, qui cherchent a faire de 
l’annexion du territoire palestinien un fait accompli, 
reduisant ainsi a neant la solution des deux Etats et la 
viabilite d’un Etat palestinien. Jusqu’a present, pres 
de 700 maisons palestiniennes ont ete detruites au 
cours de cette annee par la Puissance occupante, qui, en 
outre, ne cesse d’annoncer des plans de consolidation et 
d’expansion des colonies. Le Conseil doit prendre des 
mesures urgentes pour condamner les colonies illegales 
et demander et forcer a Israel de mettre fin a cette 
politique expansionniste illegale. 

Par ailleurs, les autorites israeliennes ont continue 
d’afficher leur intention de faire fi de la volonte des 
Palestiniens, en continuant de violer les droits les plus 
elementaires de la population palestinienne dans les 
territoires occupes et dans la bande de Gaza, qui fait 
l’objet d’un siege et d’un blocus de la part d’Israel. En 
plus, il est bien connu que l’usage disproportionne et 
aveugle de la force par les forces militaires et de securite 
d’Israel a eu des consequences fatales. En effet, plus 
de 220 Palestiniens ont ete tues depuis octobre 2015 et 
plus de 17 000 Palestiniens ont ete blesses par des balles 
reelles ou des balles en caoutchouc tirees par les forces 
israeliennes. 

Cette agression violente se poursuit, sans 
oublier les Palestiniens - plus de 7 000 - detenus dans 
des prisons israeliennes, dont plus de 500 enfants, et 
dont nous avons constamment demande la liberation 
immediate. Nous nous demandons comment les 
membres permanents du Conseil qui apportent un appui 
politique et militaire a Israel peuvent garder le silence 
face a cette situation, alors que dans d’autres cas, ils font 
des discours dechirants sur les situations humanitaires. 
Comment peut-on faire preuve d’une telle attitude de 
deux poids deux mesures? 

En outre, la situation des plus de 700 personnes 
qui font l’objet d’une detention administrative injuste 
est une source de vive preoccupation, y compris les 
cas recents d’Anas Shadid et d’Ahmad Abu Fara, des 
victimes de detention administrative qui font une greve 
de la faim depuis plus de 50 jours pour protester contre 
ce comportement deplorable de la part des Israeliens. 
Leur sante a ete serieusement compromise suite a 
l’indifference des autorites et a leur refus de les liberer. 
Israel ne se soucie pas du sort du peuple palestinien. On 
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ne tient nullement compte de sa responsabilite en tant que 
Puissance occupante. Par consequent, nous demandons 
de nouveau au Conseil d’envisager la possibilite de 
prendre des mesures concretes et rapides pour assurer 
la protection effective du peuple palestinien face aux 
abus commis par Israel dans les territoires occupes, 
conformement a la quatrieme Convention de Geneve sur 
la protection des civils. 

II faut aussi que cesse l’impunite dont jouissent 
les auteurs d’attaques, degressions et d’assassinats 
de Palestiniens et de violations de leurs droits de 
Fhomme des Palestiniens. La reddition de comptes pour 
ces actes reprehensibles doit figurer au nombre des 
demandes auxquelles les autorites israeliennes doivent 
repondre. Outre les agressions menees par les instances 
institutionnelles, les Palestiniens patissent maintenant 
des violences exercees par plus de 600 000 colons 
israeliens, qui comptent sur l’appui direct et implicite 
des autorites israeliennes pour commettre des actes de 
violence extreme et continuer d’expulser les Palestiniens 
de leurs terres ancestrales et de refuter l’idee meme de 
l’existence d’un Etat palestinien. 

La situation humanitaire dans la bande de Gaza, 
mise sous blocus et assiegee par Israel, ainsi que dans les 
territoires occupes, offre un panorama de deterioration 
caracterise par la poursuite des agressions et des 
pressions exercees par Israel, en violation des normes 
elementaires du droit international, y compris le droit 
international humanitaire, visant a limiter ou nier Faeces 
a la sante, a l’education, au logement, au travail, aux 
services de base comme l’eau et l’electricite et au libre 
exercice par la population palestinienne de Cisjordanie 
d’activites religieuses et culturelles. De meme, le blocus 
impose a Gaza prive les Palestiniens de la possibilite 
de commencer la reconstruction de leur territoire apres 
l’agression israelienne criminelle de 2014 et d’etablir 
des liens avec la Cisjordanie. 

La population de Gaza rencontre aussi les 
memes difficultes que cede des territoires occupes en 
termes d’acces aux services et d’exercice de ses droits 
fondamentaux, du fait des actions de la puissance 
occupante israelienne. Le blocus de Gaza vise a 
radicaliser encore davantage la population palestinienne 
et a maintenir la division entre la population de Gaza et 
les autres composantes du peuple palestinien. 

Dans ce contexte desesperant pour les Palestiniens, 
la perspective de negociations pouvant conduire a un 
reglement pacifique, juste et durable, basees sur la 
solution des deux Etats, est plus urgente que jamais. Le 


role du Conseil de securite est fondamental pour aller 
de l’avant sur la voie d’un reglement du conflit israelo- 
palestinien. Pour ce faire, nous devons abandonner 
Finaction et nous engager serieusement a trouver des 
options efficaces aux fins d’atteindre Fobjectif de la paix. 
A cet egard, une resolution du Conseil exigeant l’arret 
des implantations israeliennes illegales est necessaire 
pour montrer que le Conseil est uni sur cette question 
qui fait l’objet d’une large convergence de vues, a savoir 
que les colonies de peuplement constituent un obstacle 
a la paix et sont un facteur qui affecte negativement la 
possibilite de la solution de deux Etats. Nous convenons 
tous que l’arret de cette politique representerait un pas 
important vers des negociations directes. 

Nous voudrions signaler qu’il nous semble 
inapproprie et injuste de parler dans cette salle de 
resolutions en nombre disproportions contre Israel. 
Cette notion est inacceptable quand on sait que l’ONU 
a pour responsabilite d’appuyer le plus faible, la 
victime - dans ce cas le peuple palestinien, qui souffre 
de la sauvagerie et de la violence extreme d’Israel, 
puissance occupante, laquelle viole impunement le 
droit international grace a sa superiorite militaire et a 
l’appui politique dont elle jouit au Conseil de securite. 
II nous semble que le Conseil de securite doit assumer 
sa responsabilite commune, mais differenciee, parce 
que, pour une grande part, le drame palestinien est du 
au Conseil, du fait de son inaction et du veto oppose a 
la paix. 

En ces derniers jours de presence de notre pays au 
Conseil de securite, et nous voudrions reiterer la position 
que nous avons exprimee des le premier jour, a savoir 
exiger la fin de Foccupation israelienne de la Palestine 
qui, comme nous le savons tous, est la cause profonde et 
Forigine de ce conflit, et appuyer Faction menee par le 
Quatuor pour le Moyen-Orient ainsi que tous les efforts 
faits par la communaute internationale, y compris les 
initiatives de differents membres du Conseil, comme 
FEgypte, la France, la Russie, que nous saluons. 

Nous appuyons egalement la tenue d’une 
conference internationale en janvier. Tous ces efforts 
visent a promouvoir un processus politique et des 
pourparlers entre Israel et la Palestine en vue de la paix, 
sur la base de la solution des deux Etats, en prenant 
comme cadre de reference l’lnitiative de paix arabe et 
en reconnaissant le droit du peuple palestinien de vivre 
dans son propre Etat - un Etat qui soit Membre de 
plein droit de l’Organisation, vivant pacifiquement aux 
cotes d’lsrael, dans les frontieres internationalement 
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reconnues d’avant 1967 et avec Jerusalem-Est pour 
capitale, conformement a la Charte des Nations Unies et 
aux resolutions pertinentes de l’Assemblee generate et du 
Conseil de securite. II s’agit la de droits inalienables du 
peuple palestinien. Mon pays, qui a toujours soutenu la 
juste cause du peuple palestinien, continuera de plaider 
au sein de cette instance et d’autres en faveur d’une 
action rapide en vue du reglement de ce conflit ainsi que 
pour la fin de l’occupation honteuse et criminelle par 
Israel des territoires palestiniens. 

Comme nous l’avons dit a maintes occasions et 
comme on l’a repete d’innombrables fois ici au Conseil 
de securite, le statu quo est intenable. Nous ne pouvons 
pas continuer a excuser et a invoquer des conditions 
prealables a des evenements qui sont la consequence 
de l’occupation, notamment les actes de violence 
desesperes, que nous condamnons aussi, ou l’absence 
d’unite entre Palestiniens. Le Conseil de securite doit 
agir de maniere decisive a l’effet de changer cette 
situation, exigeant et obligeant a un retour a la table des 
negociations. II doit reaffirmer son appui au Quatuor 
afin de montrer qu’il soutient les efforts d’autres pays 
membres du Conseil visant a rapprocher les parties. 
Le Venezuela est dispose a travailler sur un projet de 
resolution avec les Etats membres du Conseil, comme 
la Nouvelle-Zelande, pour impulser Paction menee 
sur cette question et contribuer de faqon constructive 
a un document refletant le consensus qui existe entre 
les membres du Conseil concernant la necessaire 
condamnation des colonies de peuplement illegales et le 
besoin de progresser sur la question palestinienne. 

Puisque que c’est la derniere declaration que nous 
faisons en tant que membre non permanent du Conseil de 
securite sur la question palestinienne, nous en appelons 
a la conscience de tous les presents, en particulier des 
membres permanents, pour qu’ils entendent les cris du 
peuple palestinien qui revendique son droit inalienable 
a un Etat et a une existence pleine et pacifique, et pour 
qu’ils prennent des mesures concretes pour avancer sur 
la voie tres difficile d’un reglement pacifique du conflit 
israelo-palestinien. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Je remercie le Secretaire general de son expose 
et de s’etre efforce tout au long de son mandat d’assurer 
paix sure et protection aux civils au Moyen-Orient et 
partout dans le monde. 

S’agissant du conflit israelo-palestinien, la 
tendance est vraiment decourageante, ce pourquoi il est 
si crucial que nous oeuvrions tous pour garder ouverte 


la possibilite de parvenir a la paix. II n’y a vraiment pas 
d’autre possibilite. Les Etats-Unis restent determines 
a parvenir a un reglement durable du conflit et nous 
continuerons de nous employer a promouvoir l’interet 
que nous partageons tous - parvenir a une paix durable 
entre Israel et la Palestine. Nous restons en consultation 
etroite avec les parties au conflit et les principales 
parties prenantes pour essayer de faire avancer les 
choses dans une direction plus positive. Nous continuons 
d’appeler toutes les parties a montrer, par des actions 
et des politiques, un reel attachement a la solution des 
deux Etats, qui permettra une reprise de negociations 
constructives a l’avenir. 

L’Administration americaine actuelle s’est 
constamment opposee a tout effort visant a delegitimer 
Israel ou a saper sa securite, notamment a l’ONU. Nous 
continuerons de nous opposer a tout projet de resolution 
qui viserait a le faire. 

Comme le Conseil le sait, nous sommes 
preoccupes par la situation sur le terrain et nous 
pensons que la tendance actuelle va dans la mauvaise 
direction. Cela inclut nos vives preoccupations au sujet 
de la poursuite des activites de peuplement. Qu’on ne s’y 
trompe pas : les Etats-Unis considered que les colonies 
de peuplement sont illegales, contre-productives et ne 
servent pas la cause de la paix. Dans les observations 
qu’ils a faites dernierement au Forum de Saban, le 
Secretaire d’Etat John Kerry a clairement indique 
qu’Israel doit maintenant choisir entre la poursuite de 
ses activites de peuplement et la solution des deux Etats. 
Comme il l’a dit, si nous ne croyons pas qu’elles soient 
la cause profonde du conflit, les colonies de peuplement 
represented un obstacle a la solution des deux Etats. Le 
nombre de colons en Cisjordanie, qui etait de 110 000 a 
l’epoque des Accords d’Oslo, en 1993, a atteint 
aujourd’hui pres de 400 000. 

Nous sommes vivement troubles par la decision 
d’Israel d’aller de l’avant vers la legalisation sans 
precedent, a la Knesset, d’avant-postes implantes 
profondement en Cisjordanie. Nous pensons que la 
legalisation eventuelle, dans les colonies de peuplement, 
de milliers d’unites de logement actuellement illegales 
au regard du droit israelien nuirait profondement 
aux perspectives de la solution des deux Etats. Nous 
sommes encore plus preoccupes que certains ministres 
du Gouvernement israelien declared publiquement qu’il 
n’y aura pas d’Etat palestinien. 

Par ailleurs, le terrorisme, l’incitation a la 
violence, l’apologie des terroristes et d’autres actes 
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violents, compromettent profondement les efforts visant 
a faire avancer la paix. Nous continuous de souligner 
aupres des autorites palestiniennes qu’il importe de 
s’opposer fermement a la violence sous toutes ses 
formes. Nous continuons a affirmer clairement que le 
terrorisme et l’incitation a la violence doivent cesser. 
De tels actes vont a l’encontre des efforts deployes pour 
preserver les perspectives de paix. 

Nous condamnons fermement les actes terroristes 
et autres actes de violence comrnis contre les Israeliens 
et les Palestiniens. De tels actes sont absolument 
injustifiables. Nous sommes egalement profondement 
preoccupes par les allegations d’usage excessif de la 
force par les Forces de securite israeliennes a l’encontre 
des civils palestiniens. Les autorites devraient mener 
rapidement des enquetes transparentes sur ces incidents 
et veiller a ce que les mesures appropriees soient prises 
pour donner suite a leurs conclusions, y compris des 
poursuites lorsque cela est justifie. 

Certains exemples positifs de coordination entre 
Israeliens et Palestiniens doivent etre encourages. Ainsi, 
la coordination entre les forces de securite palestiniennes 
et israeliennes a joue un role de premier plan pour 
empecher les conditions de securite de se deteriorer plus 
avant, et cette coordination doit se poursuivre. Nous 
avons egalement constate que la coordination entre 
les acteurs de la societe civile servait les interets des 
deux parties. Confrontes a certains des pires incendies 
de l’histoire recente, les equipes de la defense civile 
palestinienne, financees par le Gouvernement des 
Etats-Unis, sont une nouvelle fois venues a l’aide de 
leurs homologues israeliens pour lutter contre les feux 
qui faisaient rage a Haifa, et a Beit Me'ir et Nataf, pres 
de Jerusalem. Voila la sorte de cooperation qui peut 
beneficier a tous. 

Le developpement economique est egalement 
necessaire, et le secteur prive peut jouer un role vital a cet 
egard. Par exemple, la premiere usine Coca Cola a ouvert 
dans la bande de Gaza a la fin du mois de novembre. 
Cette usine va creer 300 emplois directs et 3 000 emplois 
indirects dans la chaine d’approvisionnement de Gaza. 
Le fabricant sous licence de Coca Cola en Cisjordanie et 
dans la bande de Gaza a egalement engage un montant 
initial de 1,3 million de dollars a un fonds de promotion 
de la responsabilite sociale des entreprises, dans 
l’intention de creer des emplois supplementaires pour 
les jeunes de Gaza et d’ameliorer Faeces a l’eau potable 
dans un camp de refugies de Gaza. Le l er decembre, les 
donateurs ont promis de verser au moins 175 millions 


de dollars sous forme de subventions et 270 millions 
de dollars en financements a taux reduit pour le projet 
d’amenagement hydraulique mer Rouge-mer Morte, 
developpe au niveau trilateral par la Jordanie, Israel et 
la Palestine. La cooperation entre Israel et l’Autorite 
palestinienne est imperative pour regler la penurie d’eau 
de la region et assurer la survie de la mer Morte. 

Toutefois, des mesures supplementaires sont 
necessaires de toute urgence pour stabiliser la situation 
economique, en particulier a Gaza, et inverser les 
tendances actuelles. Nous continuons de souligner 
qu’il importe que les deux parties prouvent, par leurs 
politiques et leurs actes, leur engagement sincere en 
faveur de la solution des deux Etats, en vue d’apaiser les 
tensions, de retablir la confiance, d’eviter un nouveau 
cycle d’escalade de la violence et de faire renaitre 
l’espoir. 

M. Martins (Angola) (parle en anglais) : C’est la 
derniere occasion que nous avons de prendre la parole 
dans cette salle sur la question de la Palestine et du 
processus de paix au Moyen-Orient. En tant que membre 
non permanent du Conseil de securite, je voudrais user 
de cette occasion pour remercier le Secretaire general et 
le feliciter de son implication constante dans le processus 
de paix, et en particulier de ses efforts en faveur de la 
solution des deux Etats. Je tiens egalement a remercier 
la Nouvelle-Zelande de son engagement positif, et 
saluer expressement la presence au Conseil, ce matin, 
du Ministre des affaires etrangeres, Murray McCully. 

Ces deux dernieres annees, en plus des 
avertissements lances par le Secretaire general et 
son envoye special, un grand volume d’informations 
communiquees par des sources des Nations Unies, des 
organismes humanitaires et la societe civile ont averti 
que le statu quo sur la question israelo-palestinienne 
n’etait pas tenable et que la solution des deux Etats etait 
de plus en plus menacee. Pourtant, malgre des donnees 
ne laissant aucune place au doute, le Conseil n’a pas 
reussi a trouver une reponse efficace a la situation. 

Le fait est qu’Israel, du fait de sa puissance 
militaire relativement forte, poursuit depuis pres d’un 
demi-siecle la colonisation de territoires, et ce contre la 
volonte de leur population. Les Palestiniens sous le joug 
d’une occupation rigoureuse et d’un blocus brutal sont 
confrontes a une discrimination systematique et a des 
violations de leurs droits fondamentaux. Nous, membres 
du Conseil de securite, ne pouvons pas continuer a 
defendre l’egalite de traitement des deux camps et leur 
responsabilite partagee de l’absence de progres sur la 
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voie de la solution des deux Etats. Nous nous demandons 
comment il est possible d’appliquer le meme niveau 
d’obligations et de responsabilites juridiques, politiques 
et morales aux Palestiniens, qui sont depossedes de 
leurs terres, prives de leurs ressources naturelles et de 
developpement economique, et soumis a des restrictions 
dans leur liberte de circulation. Ce type de traitement est 
l’un des principaux facteurs qui engendrent, alimentent 
et entretiennent la colere, la frustration et le desespoir, 
donnant lieu a des actes de violence et d’extremisme. 

Dans ce contexte, nous saluons l’effort entrepris 
ces derniers mois par la communaute internationale 
pour se mobiliser afin de sauver le processus et les 
perspectives de la solution des deux Etats. La politique 
israelienne qui consiste a poursuivre l’expansion des 
colonies de peuplement fait peser une menace concrete 
sur la solution des deux Etats. Tous les membres du 
Conseil ont insiste sur ce point ce matin. La derniere 
initiative du Gouvernement, qui tend a faire adopter un 
projet de loi visant a legaliser les colonies de peuplement 
et avant-postes illegalement construits sur des proprietes 
palestiniennes privees en Cisjordanie, marque un pas de 
plus vers l’annexion, et illustre notre echec collectif a 
instaurer le dialogue entre Israeliens et Palestiniens. Le 
Conseil est appele a agir de maniere decisive et unie si 
nous voulons desamorcer ce nouvel element explosif 
dans une region deja instable. 

Accueillant avec satisfaction les initiatives prises 
par un certain nombre de membres du Conseil pour 
debloquer la situation - en particulier la conference 
franqaise prevue pour relancer les negociations car 
il nous incombe collectivement d’agir, l’Angola engage 
instamment le Conseil a assumer les responsabilites que 
lui a confiees la Charte des Nations Unies. En outre, 
nous saluons les efforts deployes par la Ligue des Etats 
arabes, et nous attendons avec interet les conclusions 
de la reunion ministerielle, qui, nous l’esperons, offrira 
une feuille de route pragmatique sur la voie a suivre. 
Si important soit-il de ramener les parties a la table 
des negociations, nous devons toutefois insister pour 
que le Gouvernement israelien cesse ses activites de 
peuplement illegales et en renverse les effets, et qu’il 
mette fin au blocus de la bande de Gaza, qui est a 
l’origine d’une situation humanitaire catastrophique qui 
dure depuis trop longtemps. 

Ces deux dernieres annees, nous avons essaye 
de participer activement a toutes les initiatives pour 
relancer le processus de paix au Moyen-Orient. Dans les 
debats du Conseil de securite, au cours de consultations 


privees, lors de plusieurs reunions organisees selon la 
formule Arria, nous avons tente de contribuer a trouver 
un reglement ace conflit de longue date. La communaute 
internationale et les Membres de l’ONU conviennent que 
le Conseil a suffisamment de moyens a sa disposition 
pour regler la question des colonies, qui sont illegales au 
regard du droit international et constituent la menace la 
plus concrete a la solution des deux Etats. 

Alors que nous arrivons a la fin de notre mandat 
de deux ans en tant que membre non permanent, je 
reaffirme notre espoir que le Conseil considerera la 
solution des deux Etats non pas comme un simple slogan, 
mais comme une feuille de route applicable et efficace 
en vue d’instaurer la paix dans cette region tres instable. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une breve declaration a titre national. 

Je prie M. Mladenov de dire au Secretaire 
general, qui a du quitter la salle pour honorer d’autres 
obligations, qu’il n’aurait pas pu faire plus en 10 ans. Il 
a tout tente. Il a maintenu d’innombrables contacts avec 
les parties et nous partageons son analyse. 

L’Espagne quittera egalement le Conseil de 
securite dans deux semaines. Je vais recapituler tres 
brievement notre position et nos preoccupations 
actuelles. 

Nous sommes preoccupes par le fait que la Knesset 
envisage d’adopter un projet de loi qui legaliserait 
les avant-postes en Cisjordanie et a Jerusalem. Nous 
sommes preoccupes par l’expansion des colonies et les 
demolitions de structures palestiniennes. Nous sommes 
egalement preoccupes par la violence terroriste et 
l’incitation a l’emploi de la force. Enfin, nous estimons 
que la reconciliation entre Palestiniens est essentielle a 
la reactivation du processus de paix. 

Notre attachement - l’attachement de 
l’Espagne - a la paix en Palestine n’a pas de date de 
peremption. Il a commence en 1991 avec la Conference 
de Madrid, et nous n’avons pas relache nos efforts 
depuis. Le dernier exemple en date est le sommet 
des chefs religieux du Moyen-Orient, qui s’est tenu 
a Alicante les 15 et 16 novembre. Je me rejouis de la 
reussite de cet evenement, durant lequel a ete adopte 
un communique qui constitue une avancee importante 
en matiere de promotion de la tolerance et du respect 
mutuel. Lorsque nous aurons quitte le Conseil de 
securite, nous continuerons d’adopter des initiatives de 
ce type. 
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Durant ces deux annees, nous n’avons a aucun 
moment perdu l’espoir que le processus de paix puisse 
etre debloque et nous ne nous sommes pas resignes a 
ce que le Conseil de securite ne parvienne pas a jouer 
un role a cet egard. Meme si la paix, comme Font 
souligne plusieurs orateurs, ne peut etre le fruit que de 
negociations bilaterales directes, l’accompagnement de la 
communaute internationale peut s’averer un facteur clef. 
C’est pourquoi nous appuyons les diverses initiatives en 
cours. Plus particulierement, nous appuyons l’initiative 
franqaise et les activites du Quatuor. Nous reaffirmons 
egalement l’importance de l’lnitiative de paix arabe. 
Toute mobilisation du Conseil de securite doit tenir 
compte de ce contexte. 


Au meme titre que les autres delegations, nous 
notons que toutes les initiatives du Conseil de securite 
sont fondees sur sa volonte de preserver les deux Etats 
et que de l’avis general, les colonies sont une des 
principals menaces. Pour conclure, je suis certain que 
le Conseil de securite est capable d’agir concretement 
avant que l’Espagne ne s’en retire. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 11 h 55. 
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